
Les subsides

M. Waddell: Comme l'Entente sur le développement écono-
mique et régional.

M. Siddon: La priorité du gouvernement est de travailler en
association ...

M. Waddell: Et l'Entente sur le développement économique
et régional? Ne soyez pas hypocrite.

M. Siddon: Si le député me permet de répondre, je le ferai
avec plaisir. L'EDER représente des fonds de lancement, un
investissement judicieux par un gouvernement qui n'achète pas
des emplois, mais qui donne un acompte en attendant la livrai-
son. Il découle d'une association entre deux niveaux de gouver-
nement et favorise la participation des autorités municipales et
régionales ainsi que du secteur privé grâce, la plupart du
temps, aux investissements et aux ressources des syndicats et
d'autres sources. Je parle du gouvernement fédéral qui crée un
climat favorable et une attitude positive en collaboration avec
ses partenaires provinciaux.

Les députés d'en face ne peuvent pas s'attendre à ce que
toutes les promesses soient honorées en quelques semaines ou
quelques mois. S'ils font preuve de patience et s'ils suivent les
tendances des indices, ils constateront une nette amélioration
du taux de chômage d'ici deux ou trois ans et ils verront des
dizaines de milliers d'emplois créés d'un bout à l'autre du pays.

Nous devons faire une place plus grande à l'industrie dans
notre économie, sans oublier la fragilité de notre environne-
ment et l'importance d'utiliser judicieusement nos ressources.
C'est pourquoi, pour la Colombie-Britannique, ainsi que pour
les promesses faites dans le cadre de l'Entente sur le dévelop-
pement économique régional, le Programme de développement
industriel et régional se révèle très avantageux. Le PDIR est le
programme-clé de mon collègue le ministre de l'Expansion
industrielle régionale (M. Stevens).

Le 9 novembre dernier, le ministre a annoncé que ce pro-
gramme servirait plus que jamais à soutenir les innovations, la
technologie et le commerce. En effet, ce programme qui sert à
lancer de nouvelles industries, qu'il s'agisse de moyennes entre-
prises ou d'industries plus importantes, au moyen de fonds de
lancement ou d'une aide offerte au départ sous forme de con-
tributions renouvelables, de prêts sans intérêt ou de subven-
tions, va jouer un rôle déterminant dans le développement
futur de la province. Le ministre de l'Expansion industrielle
régionale a annoncé cet après-midi que 50 millions de plus,
provenant du PDIR, seraient administrés conjointement par les
deux niveaux de gouvernement et consacrés surtout aux initia-
tives industrielles de petite et moyenne importance basées sur
l'innovation et le développement de nouvelles productions dans
cette province.

Je pourrais faire remarquer que le PDIR est de plus en plus
bénéfique pour la Colombie-Britannique en ce sens que les
statistiques traditionnelles étaient faussées en faveur des gran-
des régions industrielles du Canada. Au cours des neuf der-
niers mois, il y a eu un aflux extraordinaire d'argent vers de
nouvelles activités économiques dans la province. Pendant les
neuf mois précédent le 31 mars 1985, 73 projets en vertu du
PDIR, représentant 23 millions, ont été approuvés pour la

Colombie-Britannique. On peut comparer cela aux 34 projets,
totalisant 5 millions, approuvés pendant la période correspon-
dante de l'an dernier, sous le gouvernement libéral. Sous le
gouvernement progressiste conservateur, le nombre de projets
a plus que doublé et le montant d'argent plus que quadruplé.

De plus, je voudrais rappeler que l'effet global de l'exposé
économique du 8 novembre sera une stimulation de la recher-
che et du développemet dans le secteur privé. Notre objectif est
de voir les jeunes industries et celles de haute technologie de la
province croître et contribuer à créer une économie stable et
diversifiée. C'est un domaine où le programme d'aide indus-
trielle et régionale sera très utile pour l'avenir de la province.

Il y a beaucoup d'autres initiatives qui entraîneront de nou-
velles activités économiques, non seulement en Colombie-Bri-
tannique, mais dans tout le Canada. La décision du gouverne-
ment de dépenser 1.5 milliard pour moderniser le réseau
d'alerte du Nord aura des conséquences économiques impor-
tantes, notamment pour les secteurs à haut contenu technologi-
que. Dans le seul secteur des communications il en résultera
7,000 années-personnes de travaux. Une initiative du gouver-
nement fédéral qui m'intéresse particulièrement, c'est celle du
plan spatial provisoire que j'ai annoncé il y a deux semaines.
Cette initiative a été bien accueillie par une industrie aéro
spatiale en pleine effervescence, en Colombie-Britannique et
dans tout le Canada.

* (1740)

Bien entendu, l'accord de l'Ouest sur l'énergie a eu des
avantages considérables. J'ai reçu à 14 h 30, aujourd'hui un
communiqué dans lequel on annonçait que Mobil Oil Limited
et Petro-Canada avaient signé une entente prévoyant la cons-
truction d'une installation de GNL pour l'exportation de gaz
naturel de l'ouest en Extrême-Orient.

Des voix: Bravo!

M. Siddon: Ce projet n'aurait pas été possible sans les nou-
velles mesures et l'élimination des dispositions rétrogrades du
Programme énergétique national. Voilà le genre d'initiatives
prises par notre gouvernement.

Nous avons également annoncé l'augmentation des fonds
pour les subventions accordées par le Conseil des recherches
médicales et le Conseil des recherches en sciences naturelles et
en génie. En plus des sciences et de la technologie, et du déve-
loppement économique, Expo 86 promet de stimuler la Colom-
bie-Britannique et, en fait, tout le Canada. Je ferai remarquer
que d'après une étude effectuée récemment au sujet d'Expo 86,
le Canada bénéficiera d'une augmentation de 3.4 milliards de
son Produit national brut, tandis que la plus-value totale de
l'économie canadienne augmentera de 1.8 milliards de dollars.
En outre, de nouveaux salaires totalisant 1.1 milliard découle-
ront d'Expo 86. Ce chiffre se rapporte à 63,000 années-person-
nes d'emploi qui vaudront aux gouvernements fédéral et pro-
vincial une augmentation de 487 millions de leurs recettes
combinées, dont 70 p. 100 pour le trésor de la Colombie-Bri-
tannique.
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